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Mesdames, Messieurs, 

La proposition de loi organique soumise à votre examen, présentée 
par M. Pierre MAZEAUD, président de la commission des Lois de 
l'Assemblée nationale, tire les conséquences de la décision du Conseil 
constitutionnel n° 96-374 DC du 9 avril 1996 annulant l'article 13 de la loi 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française, adopté « selon une 
procédure non conforme à la Constitution ». 

Cet article, reprenant une disposition du statut résultant de la loi du 
6 septembre 1984, permet aux membres du Gouvernement de la Polynésie 
française, sous leur surveillance et leur responsabilité, de donner délégation 
de signature aux responsables des services territoriaux, à ceux des services de 
l'État ainsi qu'à leur directeur de cabinet. 

Cette disposition, figurant initialement dans le projet de loi organique 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française, a été transférée par 
l'Assemblée nationale, sur proposition de sa commission des Lois, au titre IV 
du projet de loi complétant ce statut, avant d'être adoptée en termes 
conformes par le Sénat. 

Or, le Conseil constitutionnel a considéré que l'article 13 définissait 
« une règle essentielle d'organisation et de fonctionnement d'une institution 
propre du territoire », revêtant par voie de conséquence un caractère 
organique. 
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Ainsi, depuis la promulgation des deux lois précitées et comme le fait 
valoir l'exposé des motifs de la proposition de loi, les membres du 
Gouvernement de la Polynésie française, faute de base légale, ne peuvent plus 
procéder à des délégations de signature. Il est donc proposé de combler ce 
vide juridique en réinsérant la disposition annulée à l'article 43 de la loi 
organique du 12 avril 1996 portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, c'est-à-dire à l'emplacement où elle figurait dans le projet de loi 
initial. 

Lors de l'examen de la proposition de loi organique à l'Assemblée 
nationale, M. le Président Pierre MAZEAUD a indiqué que l'assemblée de la 
Polynésie française n'avait pas été consultée, la disposition concernée étant la 
reprise exacte de celle soumise à l'occasion de la réforme du statut de la 
Polynésie française entrée en vigueur depuis moins de deux mois. 

* * 

* 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter, dans le texte de l'Assemblée nationale, l'article unique 
de la proposition de loi organique complétant la loi organique n° 96-312 
du 12 avril 1996 portant statut d'autonomie de la Polynésie française. 
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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

Loi organique n° 96-312 du 
12 avril 1996 portant statut 
d'autonomie de la Polynésie 

française 

Art. 43. — Les membres du 
Gouvernement de la Polynésie 
française adressent directement aux 
chefs des services territoriaux et, en 

application des conventions 
mentionnées à l'article 94, aux chefs 
des services de l'État toutes 
instructions nécessaires pour 

l'exécution des tâches qu'ils confient 
auxdits services. Ils contrôlent 

l'exécution de ces tâches. 

Texte de la proposition de loi 
organique adoptée par 
l'Assemblée nationale 

Article unique. 

L'article 43 de la loi 
organique n° 96-312 du 12 avril 
1996 portant statut d'autonomie de 
la Polynésie française est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils peuvent, sous leur 
surveillance et leur responsabilité, 
donner délégation de signature aux 
responsables des services 
territoriaux, à ceux des services de 
l'État ainsi qu'au directeur de leur 
cabinet. » 

Propositions de la 

Commission 




